
Le nouveau scandale des « Paradise Papers » montre, 18 mois apres celui des « Panama
Papers », comment les responsables politiques, les ultra-riches, les multinationales 
continuent a echapper a l’impot en pratiquant massivement l’evasion fiscale. Il demontre 
que les paradis fiscaux ne sont pas une anomalie du systeme... Ils en sont un rouage 
essentiel ! 

Les « Paradise Papers » demontrent que les gouvernements n’ont pas la volonte de 
mettre un coup d’arret a l’evasion fiscale. Pire, les autorites canadiennes, etats-uniennes 
et britanniques semblent particulierement impliquees dans ce nouveau scandale. Les 
gouvernements europeens ne sont pas en reste, comme le montre le refus de l’Irlande de 
percevoir d’Apple l’amende de 13 milliards d’euros decidee par la Commission 
europeenne, ou le refus du gouvernement francais d’imposer aux multinationales un 
veritable reporting public de leur activite dans les paradis fiscaux. 

Attac est en premiere ligne dans la lutte pour la justice fiscale, comme le montrent les 
actions menees vendredi 3 novembre dans le cadre de la campagne #iPhoneRevolt (se-
mobiliser/iphonerevolt/). Alors qu’Apple est directement concernee par ce nouveau 
scandale, Attac appelle a multiplier les actions pour exiger que l’entreprise, premiere 
capitalisation boursiere au monde, paye sa juste part d’impots la ou elle realise ses 
activites, plutot que de declarer artificiellement ses revenus dans les paradis fiscaux. Notre
association s’apprete a publier un rapport sur la strategie fiscale d’Apple et sur nos 
revendications pour mettre fin a l’impunite fiscale des multinationales. 

Qu’ils soient legaux ou pas, les montages fiscaux qui permettent a des ultra-riches ou 
multinationales d’echapper a l’impot sont inacceptables. En effet, ils aggravent fortement 
les deficits publics, contribuent a l’injustice fiscale et a une baisse du consentement a 
l’impot, et minent ainsi l’un des piliers de la democratie et servent d’argument a 
l’affaiblissement des services publics et de la protection sociale. Plutot que de supprimer 
l’Impot sur la fortune, le gouvernement francais ferait mieux de lutter efficacement contre 
l’evasion fiscale pour rapatrier l’argent des riches. Plutot que de stigmatiser les plus 
pauvres et les chomeurs, et les citoyen·ne·s suppose·e·s « frauder », « creuser le trou de 
la securite sociale », les gouvernements devraient poursuivre les veritables responsables 
du manque d’argent public : les cabinets d’affaires et les banques qui organisent l’evasion 
fiscale, tout comme les multinationales qui en profitent pour se soustraire a l’impot, et ne 
sont que trop rarement inquietes par la justice. 

A l’inverse, celles et ceux qui denoncent l’evasion fiscale sont poursuivi·e·s et parfois 
condamne·e·s : journalistes comme Denis Robert (dans l’affaire Clearstream) ou Edouard 
Perrin (affaire LuxLeaks), lanceurs d’alerte comme Antoine Deltour et Raphael Halet 
(affaire LuxLeaks), militant·e·s comme les faucheurs de chaises Jon Palais (Bizi !) et 
Florent Compain (Amis de la Terre)... Le 6 fevrier 2018, Nicole Briend, militante d’Attac, 
sera en proces a Carpentras pour avoir participe en mars 2016 a une action citoyenne de 
fauchage de chaises dans une agence BNP Paribas, un des acteurs francais les plus 
impliques dans l’industrie de l’evasion fiscale. 

Ce nouveau scandale montre une fois de plus que ce ne sont pas les militant·e·s qu’il faut 
juger, mais bien l’evasion fiscale en bande organisee. L’action des lanceurs d’alerte, les 
revelations des journalistes suivies de mobilisations citoyennes toujours plus fortes, a 
l’echelle nationale et internationale, permettront de faire pression sur les gouvernements 
et d’eviter que ce systeme survive et se developpe de scandale en scandale. 


